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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civile – N° RG 22/01746 – 30 janvier 2024

PLAN

1. Les nullités encourues à raison de l’objet illicite
1.1. Le succès de l’action en nullité du contrat de prestation de service
illicite
1.2. La prescription de l’action en nullité du contrat de société

2. La réparation du préjudice causé par l’activité illicite
2.1. La réunion des conditions de la responsabilité civile
2.2. Le lien entre concurrence illicite et concurrence déloyale

TEXTE

La témé rité de certains plai deurs pros pé rant dans l’illi céité se
retourne parfois contre eux et c’est heureux. Telle pour rait être la
morale de l’affaire commentée. En l’espèce, la victime d’un acci dent
de la circu la tion fait appel à une société afin de recou vrer les sommes
dues au titre de l’indem ni sa tion de ses préju dices. Elle retire ensuite
son dossier à la société et le confie à un avocat. Prenant acte de la
rési lia tion du mandat, la société adresse à la victime d’acci dent une
facture de 1 200 €, qui reste impayée. La société actionne alors son
ex‐contrac tante en paie ment devant le juge de proxi mité. L’Ordre des
avocats du barreau de Lyon inter vient volon tai re ment à la procé dure
aux fins de nullité et disso lu tion de la société et de répa ra tion du
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préju dice subi. L’affaire est renvoyée devant le tribunal d’instance de
Vienne qui, devenu tribunal judi ciaire, prononce la nullité du contrat
de pres ta tion de service passé entre la société et la victime
d’acci dent, l’acti vité de consul ta tion juri dique exercée étant reconnue
illi cite. Au titre des resti tu tions, le tribunal ordonne tout à la fois le
rembour se ment de la provi sion sur hono raires versée par la victime
d’acci dent et le paie ment par cette dernière de la pres ta tion fournie,
à hauteur de 360 €. Le tribunal prononce égale ment la nullité du
contrat de société consti tuant la société pres ta taire de service. Il
condamne enfin cette dernière à payer à l’Ordre des avocats du
barreau de Lyon une somme de 5 000 € au titre de la répa ra tion du
préju dice résul tant de la concur rence déloyale. Sur appel inter jeté par
la société, la cour confirme la déci sion de première instance, à
l’excep tion de la condam na tion à payer la valeur de la pres ta tion
réalisée et du prononcé de la nullité du contrat de société, l’action
étant prescrite.

Présen tant un double intérêt, civi liste et affai riste, l’espèce
commentée donne d’abord lieu à une annu la tion de contrat pour
objet illi cite, ce qui n’est pas si fréquent (1). Condam nant la société à
réparer le préju dice causé par l’acti vité illi cite, la cour invite à faire le
lien entre exer cice d’une acti vité illi cite et concur rence déloyale (2).

2

1. Les nullités encou rues à raison
de l’objet illicite
Dans cette affaire, le retour à la licéité par l’éradi ca tion de l’illi cite ne
triomphe pas entiè re ment. En effet, si l’action en nullité du contrat de
pres ta tion de service illi cite pros père (1.1), l’action en nullité du
contrat de société se trouve en revanche pres crite (1.2).

3

1.1. Le succès de l’action en nullité du
contrat de pres ta tion de service illicite
Le fonde ment de l’annulation. Le contrat de mandat entre la société
et la victime d’acci dent de la circu la tion datant de 2015, la cour
applique le droit anté rieur à la réforme 1. Le contrat est ici annulé
pour cause illi cite (Code civil, art. 1133 ancien). Il nous semble que le
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contrat était direc te ment annu lable sur le fonde ment de l’objet illi cite
(Code civil, art. 1128 ancien) puisque l’objet de l’obli ga tion de la société
et même l’objet du contrat, entendu comme la
pres ta tion caractéristique 2, visaient la four ni ture d’une pres ta tion de
service (la consul ta tion juri dique) inter dite au contrac tant qui la
propo sait, faute de remplir, selon la cour, les condi tions requises.
Notons que, si le droit réformé par l’ordon nance du 10 février 2016 et
la loi du 20 avril 2018 avait été appli cable, la nullité du contrat aurait
pareille ment été prononcée, par appli ca tion de l’article 1162 actuel du
Code civil, relatif au contenu du contrat 3.

Était ici en cause l’appli ca tion de l’article 54 de la loi n  71‐1130 du
31 décembre 1971 portant réforme de certaines profes sions judi ciaires
et juri diques, qui énonce que « nul ne peut, direc te ment ou par
personne inter posée, à titre habi tuel et rému néré, donner des
consul ta tions juri diques ou rédiger des actes sous seing privé, pour
autrui 1° S’il n’est titu laire d’une licence en droit ou s’il ne justifie, à
défaut, d’une compé tence juri dique appro priée à la consul ta tion et la
rédac tion d’actes en matière juri dique qu’il est auto risé à prati quer
confor mé ment aux articles 56 à 66 ». L’alinéa suivant indique que
« les personnes mention nées aux articles 56, 57 et 58 sont répu tées
posséder cette compé tence juri dique » : il s’agit notam ment des
avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassa tion, des avocats
inscrits à un barreau fran çais, des notaires, des commis saires de
justice, des admi nis tra teurs judi ciaires,
des mandataires‐liquidateurs 4.

5 o

L’absence des condi tions posées (compé tence juri dique et habi li ta tion
à exercer la pres ta tion liti gieuse) n’était pas discutée ici. La ques tion
portait clai re ment sur l’objet du contrat conclu entre la société et la
victime d’acci dent de la circu la tion, en vue de « procéder au
recou vre ment par le manda taire des sommes dues au mandat par le
débi teur ou son assu reur en répa ra tion de l’ensemble des éléments
de préju dices maté riels, corpo rels ou imma té riels subis par le mandat
à la suite de l’acci dent ». Un tel contrat empor tait‐il la réali sa tion de
consul ta tions juri diques ? La société s’en défen dait, indi quant que
l’unique objet du contrat était d’apporter une simple assis tance
tech nique, d’orienter la victime et de perce voir pour son compte
l’indem ni sa tion. La cour estime le contraire au terme d’un
raison ne ment parfai te ment clair. Après avoir défini la
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consul ta tion juridique 5 et avoir analysé les termes du contrat
liti gieux, la cour estime que « l’indem ni sa tion du préju dice corporel
d’une victime est un conten tieux parti cu liè re ment complexe
néces si tant un examen du dossier dans toutes ses compo santes
médi cales et juri diques, la déter mi na tion des chefs de préju dices
indem ni sables, l’évalua tion moné taire de l’indem ni sa tion et un avis
person na lisé, ce qui sous‐entend néces sai re ment une analyse puis un
conseil juri diques ». Le contrat se carac té ri sait donc par un objet
illi cite ; il est annulé.

Les resti tu tions consé cu tives à l’annulation. Il est acquis que l’acte
nul est rétro ac ti ve ment anéanti. « Il se peut cepen dant que, en fait,
l’acte ait déjà été partiel le ment ou tota le ment exécuté. La
rétro ac ti vité de la nullité 6 postule alors que les choses soient remises
en l’état où elles se trou vaient au moment de la forma tion de l’acte. Il
y a donc lieu à resti tu tion des pres ta tions déjà effectuées 7. » Si
chaque partie a ainsi droit à la resti tu tion de la pres ta tion fournie,
décou lant du prononcé de la nullité du contrat, encore faut‐il
toute fois que la resti tu tion soit demandée. En effet, la demande en
nullité n’emporte pas demande impli cite en resti tu tion de la
pres ta tion fournie. C’est en ce sens que statue la cour d’appel de
Grenoble. En l’espèce, le premier juge, après avoir prononcé la nullité
du contrat, avait ordonné non seule ment le rembour se ment de la
somme de 360 € versée par la victime à titre de provi sion, ce que
cette dernière avait demandé mais aussi la resti tu tion de la pres ta tion
fournie par la société, évaluée à 360 €. Or, « aucune demande n’avait
été formulée à ce titre par l’appe lante, que ce soit en première
instance ou en cause d’appel ». Cet aspect procé dural des
resti tu tions, peu voire pas souligné en doctrine, retiendra l’atten tion
des avocats. La solu tion est logique. Même si le droit à resti tu tion
découle du prononcé de la nullité et en constitue le prolon ge ment, il
faut observer que l’action en nullité (action person nelle) et l’action en
resti tu tion (action réelle) sont distinctes et, partant, soumises à un
délai de pres crip tion possi ble ment diffé rent : 5 ans pour l’action
person nelle en nullité de droit commun 8, 5 ans pour l’action en
resti tu tion concer nant un meuble 9, 30 ans pour l’action en
resti tu tion concer nant un immeuble 10. Faute à ne l’avoir pas
demandé, la société se voit privée défi ni ti ve ment de cette resti tu tion,
à laquelle la cause illi cite — et non immorale 11 — du contrat ne
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mettait pas obstacle 12, si tant est, bien sûr, qu’une pres ta tion ait été
véri ta ble ment fournie 13.

Demandée par le co‐contrac tant, vrai sem bla ble ment par riposte
recon ven tion nelle à l’action en paie ment de la société et égale ment
par l’Ordre des avocats de du barreau de Lyon, inter ve nant volon taire,
moins de deux ans après la conclu sion du contrat, l’action en nullité
n’était pas ici pres crite. Il n’en est pas de même de l’action en nullité
du contrat de société consti tuant le grou pe ment, pour suivie par
l’Ordre des avocats.

8

1.2. La pres crip tion de l’action en nullité
du contrat de société

L’action en nullité du contrat de société est à plusieurs titres
déro ga toire au droit commun. Ainsi, toute irré gu la rité de consti tu tion
n’est pas sanc tionnée par la nullité, dont les causes sont
envi sa gées restrictivement 14. Ce n’était pas cepen dant ce qui posait
problème ici et le contrat aurait pu être annulé sur le fonde ment de la
cause illi cite du contrat (cause de nullité du contrat en général) et
d’un objet social illi cite (la condi tion d’un objet social licite étant
posée à l’art. 1832 du Code civil).

9

Ce dernier fonde ment aurait pu toute fois susciter plus de diffi cultés.
En effet, le juge, appré ciant l’objet licite d’une société, doit, selon la
Cour de Justice des Commu nautés européennes 15, devenue Cour de
justice de l’Union euro péenne et la Cour de cassation 16, borner son
contrôle à l’objet statu taire de la société et non à son objet réel. Or, il
est à remar quer que la cour, afin de statuer sur la licéité ou non de
l’acti vité de la société, solli cite à ce titre à la fois les statuts de la
société mais aussi un élément non statu taire : le contenu du site
internet de la société, présen tant au public l’acti vité pour suivie. On
peut cepen dant penser que l’élément non statu taire envi sagé ne
venait ici que conforter le contenu même des statuts. En effet, selon
ces derniers, relevés par la cour, la société avait pour objet social
« l’exper tise en assu rances avec à titre acces soire le recours en
répa ra tion du dommage corporel et respon sa bi lité médi cale ». Un tel
« recours en répa ra tion et en respon sa bi lité médi cale » (sic) ne peut
qu’inclure impli ci te ment le conseil juri dique donné sur la situa tion de
la victime.
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Quoi qu’il en soit 17, l’action est pres crite. En effet, l’action en nullité
de la société « se prescri[t] par trois ans à compter du jour où la
nullité est encourue 18 ». Selon la cour, la société « imma tri culée au
RCS depuis le 23 décembre 2013, exerce depuis l’origine une acti vité
illi cite de consul ta tion juri dique, point de départ du délai de
pres crip tion ». La cour prend donc en compte le début de l’exer cice
réel de l’acti vité illi cite ou plutôt le début supposé de l’acti vité réelle
illi cite, à savoir le moment où la société est en capa cité juri dique
d’agir (date d’imma tri cu la tion). Il nous semble que la cour aurait pu
remonter plus loin, à la date même de la signa ture des statuts, qui
mani festent l’illi céité de l’objet. Le résultat n’en aurait pas été changé :
la pres crip tion aurait été a fortiori acquise. Et le point de départ de la
pres crip tion aurait ainsi fait un écho cohé rent au mode de contrôle
restreint de l’objet illi cite, limité aux statuts 19.

11

Faute d’annu la tion, la disso lu tion de la société, de plein droit atta chée
à la nullité 20, ne peut jouer. La société peut donc pour suivre son
acti vité, même illi cite ! Elle prendra garde toute fois à ne pas renvoyer
ses co‐contrac tants vers un avocat dans le seul cas où une procé dure
conten tieuse contre l’assu reur ou le débi teur s’avère néces saire. Elle
prendra donc garde à faire réaliser les pres ta tions de conseil et
consul ta tion juri diques, dont il a été démontré qu’elles étaient
inhé rentes à la prise en charge du dossier, par des personnes
remplis sant les condi tions de la loi précitée du 31 décembre 1971 si
elle ne veut pas voir d’autres contrats annulés et être une nouvelle
fois condamnée pour concur rence déloyale.

12

2. La répa ra tion du préju dice
causé par l’acti vité illicite
La cour de Grenoble confirme la condam na tion de la société réali sant
des pres ta tions de consul ta tions juri diques à indem niser l’Ordre des
avocats du barreau de Lyon. En effet, les condi tions de la
respon sa bi lité civile sont mani fes te ment remplies (2.1). L’affaire
soumise à la cour de Grenoble pose en outre en creux la ques tion du
lien entre concur rence illi cite et concur rence déloyale (2.2).
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2.1. La réunion des condi tions de la
respon sa bi lité civile
La cour d’appel de Grenoble ne s’attarde pas longue ment sur les
condi tions de la respon sa bi lité civile. Il était évident que la faute
tenait ici à l’exer cice illi cite, par la société, de l’acti vité de
consul ta tion juri dique. Concer nant le préju dice, la cour énonce que
« au regard de l’absence de forma tion, d’obli ga tion de sous crire une
assu rance profes sion nelle et de satis faire à l’obli ga tion de coti sa tions
auprès d’un ordre profes sionnel, il est constant que la société […]
exerce une concur rence déloyale à l’égard des avocats du barreau de
Lyon ainsi qu’une atteinte à l’image de la profes sion d’avocat ». Le
préju dice moral d’atteinte à l’image est clas si que ment admis, dans le
cadre d’une action en concur rence déloyale. Le préju dice maté riel ici
retenu tient compte de l’économie réalisée par l’auteur de la pratique
illi cite, suivant un inno vant arrêt de la Cour de cassa tion Ainsi, selon
cette dernière, dans une concep tion resti tu toire des dommages- 
intérêts, « la répa ra tion du préju dice peut être évaluée en prenant en
consi dé ra tion l’avan tage indu que s’est octroyé l’auteur des actes de
concur rence déloyale, au détri ment de ses concur rents, modulé à
propor tion des volumes d’affaires respec tifs des parties affectés par
ces actes 21 ». Faute sans doute d’un chif frage précis des avan tages
indus (assu rance profes sion nelle et coti sa tions à l’Ordre non payées),
non fourni par l’Ordre des avocats, les poten tia lités d’une telle
méthode d’évalua tion du préju dice accouchent en l’espèce d’une
souris : la cour confirme la condam na tion à hauteur de 5 000 €, le
lien de causa lité étant « direct et certain ».

14

2.2. Le lien entre concur rence illi cite et
concur rence déloyale

La cour de Grenoble se garde ici de quali fier clai re ment l’action en
dommages‐inté rêts d’action en concur rence déloyale. La doctrine
majo ri taire et la juris pru dence consi dèrent l’action en concur rence
déloyale, créa tion préto rienne, comme une variété d’action en
respon sa bi lité civile 22, visant à lutter contre les excès commis dans
l’exer cice de la liberté de concur rence, par l’emploi de moyens non
loyaux, c’est‐à‐dire non conformes à une certaine morale des affaires.
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Or, le légis la teur est fréquem ment inter venu afin de rendre illi cites
certaines pratiques profes sion nelles, nuisibles au consom ma teur
(droit de la consom ma tion), à la morale des affaires (pratiques
restric tives de concur rence) ou même au marché lui‐même
(pratiques anti‐concur ren tielles). La régle men ta tion profes sion nelle
ainsi que les mono poles d’acti vité octroyés à certaines profes sions
abou tissent égale ment à rendre illi cite l’acti vité qui serait exercée par
une personne non habi litée, ce qui était le cas ici. Certains auteurs
estiment que dans ces hypo thèses, l’opéra teur écono mique victime
de tels faits ou pratiques devrait se placer sur le seul fonde ment de
l’agis se ment illi cite et non sur la concur rence déloyale, qui ne vise rait
donc que les moyens d’attrac tion de la clien tèle non prohibés
spéci fi que ment par la loi mais déloyaux 23. Cette ques tion du
fonde ment cesse d’être théo rique lorsque le texte inter di sant certains
agis se ments ou pratiques pose une voie spéci fique de sanc tion et
d’indem ni sa tion. Pour autant, la juris pru dence semble admettre que,
même dans ce cas, la victime puisse se placer sur le terrain de la
concur rence déloyale 24. L’illi céité de la pratique ou de l’acti vité
constitue alors la faute, faci le ment prouvée. Quant au préju dice
moral, s’appuyer sur une concur rence déloyale plutôt que sur une
concur rence illi cite n’apporte rien : c’est l’illi céité, c’est le droit bafoué
qui fait naître le préju dice moral, d’ailleurs souvent présumé en la
matière. Quant au préju dice maté riel, il nous semble en revanche que
c’est le détour par la concur rence déloyale qui permet de le
carac té riser. En effet, le préju dice maté riel découle d’une « rupture
d’égalité dans les moyens de la concur rence dans la mesure où
l’opéra teur écono mique qui s’affran chit du respect des dispo si tions
légales ou régle men taires suscite un trouble au fonc tion ne ment du
marché, car il se trouve aussi ainsi favo risé par rapport à
ses concurrents 25 ».

C’est donc très fine ment que la cour de Grenoble, qui statue sur une
demande en dommages et inté rêts, convoque la « concur rence
déloyale » (le terme est bien prononcé), non à titre de fonde ment de
l’action mais dans le cadre de l’établis se ment du préju dice souf fert
par le deman deur, l’Ordre des avocats de Lyon : les avocats exer çant
leur acti vité de conseil doivent payer des coti sa tions à l’Ordre et une
assu rance profes sion nelle, ce qui n’était pas le cas de la
société litigieuse.
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NOTES

1  Confor mé ment à l’art 9 de l’ordon nance n  2016‐131 du 10 février 2016.

2  Sur les notions d’objet de l’obli ga tion et du contrat, voir F. Terre, P. Simler,
Y  Lequette, F. Chénédé, Droit civil, Les obligations, Précis Dalloz, 13  éd.,
2023, n  344 s.

3  « Le contrat ne peut déroger à l’ordre public ni par ses stipu la tions, ni par
son but, que ce dernier ait été connu ou non par toutes les parties. »

4  Loi n  71‐1130 du 31 décembre 1971, art. 56.

5  « Une consul ta tion juri dique se définit comme la four ni ture d’un avis
juri dique person na lisé sur une ques tion juri dique afin d’aider son
béné fi ciaire ».

6  Par excep tion, la rétro ac ti vité de la nullité est écartée en matière de
contrat de société. (C. civ., art. 1844‐15).

7  Voir. F. Terre, P. Simler, Y  Lequette, F. Chénédé, op. cit., n  577.

8  C. civ., art. 2224. Sur le délai déro ga toire de pres crip tion de l’action en
nullité d’une société, voir infra, n  11.

9  C. civ., art. 2224.

10  C. civ., art. 2227.

11  Il n’y avait donc ici pas d’enjeu à retenir le fonde ment de la cause illi cite
plus que celui de l’objet illicite.

12  Voir. en ce sens Y. Picod, « Nullité », Rép. civ., Dalloz, 2019, n  144.

13  L’autre partie avait en effet payé une somme, mais au titre
d’une provision.

14  Aux termes des art. 1844‐10 al. 1 du Code civil et L 235‐1 al. 1 du Code de
commerce, la nullité ne peut résulter que d’une viola tion des art. 1832 ou
1833 du Code civil (droit commun des sociétés), que des causes de nullité
des contrats en général ainsi que d’une dispo si tion expresse des
dispo si tions du Code de commerce sur les sociétés commerciales.

15  CJUE, 13 nov. 1990, Marleasing, Rev. sociétés 1991. 532, note Y. Chaput.

16  Cass. com 10 nov. 2015, n  14‐18.179, inédit.

17  Ces éléments de débat n’étaient pas soulevés.
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18  C. civ., art. 1844‐14 et C. com, art. L 235‐9.

19  Voir supra, n  11.

20  C. civ., art. 1844‐7 3.

21  Cass. com. 12 fév. 2020, n  17‐31.614, D. 2020. 1086, note J.‐S. Borghetti,
D. 2020. 1254, chron. A. C. Le Bras, D. 2020. Pan. 2428, Y. Picod, RTD civ.
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RÉSUMÉ

Français
Quelles sanc tions pour une société exer çant illi ci te ment une acti vité de
consul ta tion juri dique ? Dans un riche arrêt rendu le 30 janvier 2024, la cour
d’appel de Grenoble prononce la nullité d’un contrat passé par la société
avec un client dans le cadre de l’objet social et indem nise l’Ordre des
avocats des préju dices subis à raison de l’acti vité illi cite pour suivie. En
revanche, pres crite, l’action en nullité de la société ne peut aboutir.
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